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La naissance d’une revue
GWENAËL PLANCHIN

C ette revue est née tout d’abord de l’envie 
de partager… partager des  lectures, des 
rencontres, des réflexions ou des travaux 

communs. Ce premier numéro, mais plus large-
ment la conception éditoriale de ce support 
d’échange avec vous, est le fruit d’une réflexion 
de toute une équipe. Il ne s’agit pas seulement 
d’une collaboration de plusieurs contributeurs, 
il s’agit d’une « co-élaboration ». Nous avons 
souhaité lui donner une forme et un contenu 
qui donnera à voir la richesse de la thématique. 
Cette revue sera amenée très certainement à évoluer au fur et à mesure 
de vos retours et des attentes exprimées par les lecteurs.  

Vous retrouverez ainsi des articles thématiques : Mobilité, Emploi, vie 
quotidienne, Scolarité, Habitat inclusif, Autodétermination… Vous pour-
rez aussi découvrir dans chaque numéro une interview d’un acteur 
participant à cette élaboration d’une société inclusive. Nous tenterons de 
présenter différents concepts issus de la recherche scientifique en termes 
accessibles à tous. 

Nous tâcherons de vous faire découvrir différents outils issus du centre 
de preuves « société inclusive » disponibles sur le site : www.cote-a-cote-
inclusion.com ou www.cneis.ca 

Nous souhaitons également, par cette revue, valoriser la pratique d’ac-
compagnement et de questionnement qui permet aux acteurs concernés 
d’identifier les points probants de leur initiative. Vous découvrirez ainsi 
régulièrement une expérience d’un acteur accompagnée par le centre de 
Preuves « société inclusive » ou le CNEIS 

Nous vous souhaitons nombreux et fidèles chaque trimestre, et pour cela, 
n’hésitez pas à faire de cette revue, par vos remarques et vos contribu-
tions, un véritable espace de « co-élaboration ».● 

Gwenaël Planchin 

Directeur de la revue Inclusion Sociale 
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« Des deux côtés de l’Atlantique »
ÉRIC PIRIOU

L a vie est une rencontre !
 

Toute vie naît d’une rencontre, qu’elle soit programmée, assistée,          
fortuite… et de cette rencontre s’enchaîne tant de surprises, de défis, d’émer-
veillements… bref, tout un « parcours » dont nul ne sait à son commence-
ment ce qu’il adviendra et dont chacun mesure, à l’aune de sa propre vie, 
qu’il nous mène, chemin faisant, vers des contrées inattendues et surpre-
nantes ! 

Ce premier numéro de l’Inclusion sociale : revue professionnelle et scien-
tifique est lui-même le fruit, voire aboutissement de la « rencontre » de nos 
chemins de vie, qui se veut une ouverture à de nouvelles rencontres. 

Aboutissement, car cette revue est le résultat d’une rencontre initiée il y 
a quelques années à Trois Rivières au Québec, dans laquelle se sont décidées 
les prémisses de l’engagement de chercheurs, de praticiens, de personnes 
de la société civile engagés au sein de deux entités, l’une française via          
l’association Côte à Côte et l’autre canadienne, via le consortium CNEIS. 

Aboutissement aussi, de la rencontre avec un visionnaire de l’action pu-
blique, Michel Laforcade, directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Nouvelle-Aquitaine, qui a été de ceux qui, très en amont des actualités qui 
traversent aujourd’hui notre société en matière d’inclusion sociale, a perçu 
ce que révélait comme défi sociétal la reconnaissance du droit à la ressem-
blance, le besoin vital pour la dignité du sentiment de pourvoyance et les en-
jeux contenus dans notre société laissant plus de place à l’autodétermination 
de chacune et chacun pour construire son propre parcours.  

Ouverture à de nouvelles rencontres, car cette revue souhaite mettre en 
partage avec le plus grand nombre de personnes, de tout horizon profession-
nel et personnel, les réflexions et pratiques évaluées, issues de la recherche 
et des différents terrains d’intervention, en matière d’inclusion sociale. 

Ouverture enfin, car nous espérons par cette revue vous rejoindre et vous 
compter parmi celles et ceux qui alimentent, questionnent, proposent et agis-
sent concrètement pour que nos sociétés s’enrichissent de la diversité et de 
la sensibilité que chacune et chacun de nos concitoyens porte en elle et lui.  

La volonté exprimée par la parution du premier numéro de cette nouvelle 
revue est aussi la résultante d’un engagement commun France-Québec        
visant à préserver et à poursuivre le développement d’une expertise unique 
auprès des groupes vulnérables et notamment des personnes en situation 
de handicap. Prenant acte de la coopération de nombreux acteurs du secteur 
socio-sanitaire l’avenir de cette revue s’ouvrira sur de nouveaux espaces de 
partenariat avec le milieu des services socio-sanitaires et de droit commun, 
mais aussi avec celui de la recherche. ● 

Eric Piriou 

Directeur du Centre de Preuves  
Société Inclusive Association Côte à Côte
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L’interview

Bonjour Michel Laforcade. Merci à vous de 
répondre à cette interview, pour le numéro 
inaugural de notre revue : « Inclusion Sociale : 

Revue Scientifique et Professionnelle de langue fran-
çaise ». C’est un honneur pour nous. Première 
question, Michel Laforcade, quelle preuve selon 
vous, fera que nous pourrons collectivement estimer, 
avoir relevé le défi d’une société inclusive? 

Je souhaiterais observer et obtenir les preuves de 
résultats d’une société inclusive du côté de l’environ-
nement de chaque personne concernée. Ce qui est 
particulièrement intéressant dans cette politique, 
c’est que l’on n’est pas en situation de handicap de 
manière objective ni continue. On est très souvent 
en situation limitée quand l’environnement ne s’est 
pas adapté. Quand une personne entendante comme 
moi se trouve dans un congrès de personnes sourdes 
communiquant en langue des signes, c’est moi qui 
vais me retrouver en situation de handicap. Ce sera 
à eux de s’adapter, je l’espère, pour me rendre un peu 
moins en situation de non-compréhension. 

Cette adaptation de l’environnement, quel qu’il soit : 
physique de nos rues, phonique de nos espaces 
sociaux, pédagogique de notre système éducatif, pro-
ductif de nos entreprises…, sera la preuve d’une 
transformation de notre société. Finalement, c’est 
cette transformation qui deviendra la preuve « invi-

sible » que notre société sera devenue bienveillante 
à l’égard des personnes, aujourd’hui, en situation de 
handicap. La solidarité deviendra bénéfique à l’en-
semble des acteurs de la société, présentant une 
déficience ou pas. Ce sera une valeur ajoutée pour 
les personnes en situation de handicap mais égale-
ment pour tous les membres de la société. 

Les personnes dites « à besoins particuliers », ont les 
mêmes besoins que tout-un-chacun. C’est la façon 
de les satisfaire qui est particulière. Ces personnes 
seraient en fait, des surligneurs de l’inadaptation de 
l’environnement. Par leur réaction à cet environne-
ment, elles nous indiquent ce qui est insupportable 
pour elles. Mais ceci est finalement gênant pour 
tous. Si on le gère, au regard de ce que les personnes 
en situation de handicap nous disent, l’ensemble de 
la société en tirera bénéfice.  

La société inclusive, est-ce selon vous, un change-
ment sociétal majeur, un nouveau paradigme en 
quelque sorte, ou simplement une redécouverte d’un 
temps plus ancien qui était peut-être plus accueil-
lant ? 

Je crois qu’en matière de valeur, on ne découvre 
jamais rien. On transporte les ossements d’un cime-
tière à un autre. C’est peut-être à peu près tout ce 
que l’on fait. Par contre, ces valeurs sont revisitées à 

Michel Laforcade est directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Nouvelle-Aquitaine depuis 2016, après avoir assuré entre autres les 
fonctions de directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 
des Landes et de Dordogne et de secrétaire général de la direction        
régionale des affaires sanitaires et sociales d’Aquitaine. 

L’Agence Régionale de Santé est chargée de plusieurs missions : déve-
lopper la politique de santé publique, assurer la veille et la sécurité        
sanitaires, réguler et garantir l’efficacité de l’offre de soins et médico- 
sociale, l’allocation de ressources aux établissements et services de 
santé et médico-sociaux, favoriser une répartition plus harmonieuse 
des professionnels libéraux. 

MICHEL LAFORCADE
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L’interview LA SUITE…

MICHEL LAFORCADE
l’aulne du temps que nous vivons et du moment où 
l’on parle. Que l’on soit vraisemblablement dans une 
redécouverte des vertus de la solidarité, du prendre 
soin des uns des autres, ça me semble être précisé-
ment notre époque contemporaine. Il n’est pas exclu 
que l’on réinterroge tout ce qu’est le monde de la 
compétition et de la concurrence, et que l’on redé-
couvre les vertus de la solidarité dans l’ensemble de 
la société, de la qualité de vie au travail, du prendre 
soin collectivement,… Des études montrent ces ver-
tus : plus on est solidaire, plus on est en bonne santé. 
On est en train de se re-questionner de manière très 
intéressante, sur cet environnement, sur le prendre 
soin des uns des autres. 

Observez-vous des avancées sur le « droit à la res-
semblance », le « droit au sentiment d’utilité » qui 
viennent chacun d’eux, compléter la revendication 
du droit à la différence et à la protection d’il y a 
quelques années ? 

Il n’est pas exclu que l’avenir porte davantage d’inté-
rêt au droit à la ressemblance. Il me semble que 
nous sommes en train de redécouvrir les valeurs 
humanistes qui existent depuis la Renaissance qua-
siment sans interruption. A force de s’être consacré 
au fait qu’il fallait respecter les différences, pour res-
pecter les personnes l’on en a oublié qu’il fallait aussi 
respecter les ressemblances. On a pu oublier que les 
personnes en situation de handicap avaient les 
mêmes besoins que tout le monde. Il nous faut 
renouveler notre réflexion sur ces besoins fonda-
mentaux, que Montaigne appelait « les êtres hu- 
mains détenteurs de la totalité de l’humaine condi-
tion ». Ils sont bien plus importants, quantitati- 
vement c’est certain, qualitativement peut-être, que 
les petites différences que l’on peut avoir. Il nous 
faut d’abord s’interroger sur les besoins que la per-
sonne trisomique partage avec nous. Ils sont telle- 
ment plus nombreux et fondamentaux. Même si les 
besoins d’accompagnement vont varier d’une per-
sonne à une autre, comme le disait si bien Albert 
Memmi, nous sommes tous dépendants et pour-

vouyants. Le drame d’une vie serait de n’être que 
dépendant, de ne rien à avoir à donner aux autres, 
alors que l’on en a envie. Tout le monde a envie et 
besoin d’être pourvoyant à l’égard des autres. Les 
personnes en situation de handicap ont beaucoup à 
nous apprendre. Cette société du « prendre soin », 
c’est une société à influence mutuelle, à pourvoyance 
réciproque. Soyons attentifs à laisser toujours ces 
espaces, ce sentiment et cette réalité, que chacun a à 
donner aux autres. Que ce soient les plus fragiles, les 
exclus, les dépendants âgés, les personnes handica-
pées,… 

Quelques mots pour conclure, Michel Laforcade… 

C’est assez enthousiasmant que cette question-là. Au 
point qu’il faille s’y engager avec beaucoup d’envie. 
Et à la fois, tellement enthousiasmant, qu’il faut 
avoir le doute salvateur et que ça ne devienne jamais 
la dernière idéologie à la mode. Il faut soupeser tout 
cela à l’aulne des besoins de chaque personne. Il faut 
aller jusqu’au bout des besoins d’inclusion et des 
demandes de chacun. Il ne faut pas en faire une nou-
velle idéologie comme a pu être la prise en charge 
spécialisée pendant de nombreuses années. Il faut 
traiter les questions au cas par cas en fonction de 
chaque individu. 

Merci Michel Laforcade, pour la richesse de votre 
réflexion. Nous avions l’intuition et aujourd’hui 
nous avons la conviction, qu’il fallait vous proposer 
cette première interview pour le lancement de notre 
revue. Nous partageons cette visée et cette éthique 
d’une transformation sociétale, pour répondre autre-
ment aux aspirations et besoins de nos concitoyens 
en situation de handicap. Soyez remercié de ce 
temps consacré à nos lecteurs. ●

Interview réalisée le 13 novembre 2019,  
par Nathalie RIHOUEY,  

présidente de l’association Côte À Côte  
et par Eric PIRIOU, directeur du CPSI-CAC.
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Un concept opérationnel
DANIEL BOISVERT

L’inclusion sociale se définit comme étant le 
processus d’amélioration de la participation 
dans la société, des personnes en situation de 

handicap par l’amélioration de l’accès aux différentes 
ressources de droits communs (ONU, 2016), à dif-
férentes plateformes permettant de s’exprimer ainsi 
qu’en veillant au respect de l’exercice de leurs droits. 
Au-delà de l’inclusion « physique », rendue possible 
dans nos sociétés occidentales par le développement 
de l’habitat de proximité (hors internat), le concept 
d’inclusion sociale implique aujourd’hui l’absence 
de barrière ou de frein social (les « obstacles » au 
sens du PPH) empêchant ces personnes de pouvoir 
jouir de ce que la société a à offrir de meilleur (Gar-
dou, 2014). La notion d’inclusion sociale amène 
ainsi à outrepasser la simple idée du vivre-ensemble 
dans de mêmes lieux et exige l’élaboration de straté-
gies adéquates permettant aux personnes en situa-
tion de handicap d’exercer leurs droits au même titre 
que les autres citoyens dans différentes situations. 

Une mobilisation à la fois sociale et politique est 
donc nécessaire afin de rendre flexible et d’adapter 
l’environnement social à l’égard de l’individu (et non 
l’inverse). (CNSA, 2018), ce qui implique de repen-
ser l’organisation de dispositifs traditionnels de     

services afin qu’ils puissent répondre en partenariat 
à la diversité des individus, peu importe leurs carac-
téristiques individuelles, sociales, culturelles et    
s’enrichir mutuellement de leurs compétences     
singulières.  Parmi les facteurs concrets les plus im-
portants d’inclusion sociale (Hall, 2009), l’on re-
trouve être accepté par les autres (sentiment 
d’appartenance, attitudes des autres, droit à la res-
semblance...), vivre des relations interpersonnels/  
réciproques (famille, amis, ne pas être isolé…), être 
impliqué dans des activités (avoir diverses activités, 
être actif dans les services communautaires/loisirs 
dans sa communauté…), vivre dans un milieu rési-
dentiel adéquat (accessible, transport / déplacements 
faciles, près des activités…). Pour les adultes, avoir 
un emploi ou une activité de pourvoyance (être ré-
munéré pour son travail, valorisation dans son mi-
lieu de travail, interactions sociales avec des 
collègues, participation bénévole à une action sociale 
ou citoyenne dans sa communauté…) et avoir un ré-
seau de soutien (soutiens naturels, intervenants, 
choix…). ● 

Daniel Boisvert, septembre 2019

L’INCLUSION SOCIALE

Le concept d’inclusion  

sociale implique  

aujourd’hui l’absence  

de barrière ou  

de frein social

Une mobilisation à la fois 

sociale et politique est donc 

nécessaire afin de rendre 

flexible et d’adapter l’envi-

ronnement social à l’égard de 

l’individu (et non l’inverse).
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Article thématique
MARIE PAQUETTE

C et article rassemble quelques définitions de 
plusieurs notions clés se rapportant aux  
principaux objectifs du projet de recension 

des écrits scientifiques internationaux en matière 
d’inclusion sociale, conjointement mené par le 
Consortium National d’Expertise en Inclusion 
Sociale (CNEIS) canadien et par l’association fran-
çaise Cote A Cote (CAC). Ces termes ont été repérés 
dans les notes préliminaires à la création du Centre 
de Preuves Société Inclusive (CPSI), soutenu par 
l’association CAC.  

Innovation sociale 

L’innovation ainsi que son impact dans différents 
domaines sociaux touchant les personnes en situa-
tion de handicap, constituent ce que ce consortium 
vise à transmettre à la communauté de praticiens et 
de chercheurs. Dans son usage courant le terme 
« innovation » renvoie à l’introduction du nouveau 
(i.e. produit, processus, façon de faire, etc.) ou de 
l’amélioration dans ce qui est habitude ou norme 
(Ventura, Cruz & Landeira-Fernandez, 2011 ; Ander-
son, Curtis & Wittig, 2014). Par ailleurs, la notion 
d’« innovation sociale », qui s’emploie dans le 
contexte de la psychologie sociale et communautaire 
du CPSI-CAC, supporte une signification plus 
complexe qu’il est important de rapporter.   

De prime abord, le concept d’innovation sociale 
renvoie à celui d’influence sociale (Moscovici, 1979 ; 
Cros, 1997 ; Mucchi-Faina, Pacilli & Stefano Pagliaro, 
2010). L’influence sociale désigne l’influence 
qu’exercent une ou plusieurs personnes sur les 
citoyens. Cette influence peut prendre plusieurs 
formes telles que le conformisme, la résistance ou 
encore l’innovation. L’innovation ou l’innovation 
sociale est un changement, de nature sociale, qui 
apporte quelque chose de l’ordre du bénéfice ou, à 
tout le moins, quelque chose de meilleur par rapport 

QUELQUES NOTIONS CLÉS…

à ce qui existe déjà (Mucchi-Faina et al. 2010). Elle 
naît souvent d’un refus à la conformité ou d’une 
incapacité à se conformer. Elle est conduite et facili-
tée par des liens unissant des individus qui partagent 
les mêmes valeurs (Cros, 1997). Le Bureau des 
conseillers de politique européenne publie en 2010 
un travail exhaustif portant sur le concept d’innova-
tion sociale. La notion d’innovation sociale est pour 
beaucoup d’auteurs une réponse nouvelle à une 
demande d’individus-citoyens qui affecte les inter-
actions sociales et qui a pour but d’améliorer le 
bien-être du groupe social concerné (Howaldt & 
Schwarz, 2010 ; Hubert et al. 2010). Elle fait réfé-
rence à la capacité de générer et de concrétiser de 
nouvelles idées. Elle est guidée par le désir de répon-
dre aux besoins des citoyens. Le bilan des 
connaissances portant sur ce construit publié par le 
Centre québécois de recherche sur les innovations 
sociales (Cloutier, 2003) propose trois niveaux d’ana-
lyse de l’innovation : l’individu, le milieu géogra- 
phique et l’entreprise. Le premier niveau, celui de 
l’individu, renvoie à ce qui est mis en œuvre (i.e. 
actions, pratiques, etc.) dans le but de provoquer des 
changements positifs et durables chez l’individu de 
façon à renforcer son autonomie (ou empower-
ment). La dimension géographique ou territoriale a 
pour cible des changements au niveau du milieu de 
vie. L’innovation prend ici la forme de solutions, de 
méthodes ou de produits novateurs et implique un 
processus, de la phase de création à la mise en place, 
caractérisé par la coopération entre  divers acteurs de 
la société (citoyens, politiciens, entrepreneurs, etc.). 
En plus de contribuer à l’amélioration des conditions 

 Doctorante en psychologie 
Chercheure au  

Consortium national  
d’expertise en Inclusion  

sociale au Canada
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de vie, l’innovation sociale promeut une nouvelle 
organisation sociale et a comme principal objectif la 
réduction voire l’annihilation des inégalités. Enfin, 
l’innovation sociale dans les entreprises vise la 
réforme des organisations du travail afin d’y amélio-
rer la qualité de vie des employés et travailleurs. 

Cette notion d’innovation, qui se définit et prend 
forme à partir de lacunes ou de manques au sein de 
la société, nous pousse à réfléchir sur les besoins 
actuels auxquels elles tentent de répondre. 

Inclusion sociale 

La notion d’inclusion sociale s’inscrit dans la théma-
tique principale du Consortium Côte à Côte. 
L’Organisation des Nations Unies (2016) définit le 
concept d’inclusion sociale comme étant le proces-
sus d’amélioration de la participation, dans la 
société, des personnes désavantagées en améliorant 
leur accès aux différentes ressources (i.e. éducation, 
logement, alimentation, etc.), à différentes plate-
formes permettant de s’exprimer ainsi qu’en veillant 
au respect de leurs droits.  

Amado et ses collègues (2013) approfondissent 
le concept d’inclusion sociale et en font ressortir des 
précisions importantes. Au-delà de l’inclusion « phy-
sique », rendue possible dans nos sociétés 
occidentales après la désinstitutionnalisation dans 
les années 60 des personnes en situation de handi-
cap (mental ou physique), le concept d’inclusion 
sociale implique aujourd’hui l’absence de barrière 
ou de frein social empêchant ces individus de pou-
voir jouir de ce que la société a à offrir. La notion 
d’inclusion sociale amène ainsi à outrepasser l’idée 
du vivre-ensemble et oblige l’élaboration de straté-
gies adéquates permettant aux personnes en 
situation de handicap ou à d’autres groupes d’indi-
vidus désavantagés de bénéficier de leurs droits au 
même titre que les autres citoyens. Dans ce même 
ordre d’idée, l’anthropologue Charles Gardou (2014) 
parle d’accessibilité par tous et chacun à ce que la 
société offre de meilleur. L’éducation (i.e. l’accès aux 
écoles et autres lieux de savoir), le transport, les 
espaces culturels, etc. ne doivent pas constituer des 

privilèges réservés à une majorité au détriment 
d’autres individus. Une mobilisation à la fois sociale 
et politique est donc nécessaire afin de rendre 
flexible et d’adapter l’environ- nement social à l’égard 
de l’individu (et non l’inverse). L’accessibilité dont il 
est question doit être de nature géographique, finan-
cière et communicationnelle (Caisse nationale de 
solidarité pour l’autonomie [CNSA], 2018). Cette 
mobilisation doit en ce sens être précédée d’une 
reconnaissance des situations multiples que peuvent 
vivre les personnes handicapées.  

De par sa signification et sa mise en place au 
sein de la société, la notion d’inclusion sociale 
s’avère complexe. Puisqu’elle implique une collabo-
ration continue entre plusieurs acteurs de la société, 
il est évident qu’une définition claire de l’inclusion 
sociale permettra de faciliter la communication entre 
les organisations sociales concernées ainsi que la 
façon dont elle pourrait être mesurée (Amado et al., 
2013). Enfin, comme nous l’avons mentionné, l’in-
clusion sociale peut être pensée et se réaliser dans 
plusieurs domaines de la société et sa mise en place 
s’organise en fonction des types de handicap, de 
l’âge, des périodes de vie (i.e. enfance, vieillesse), etc. 
Il serait donc pertinent de déterminer, en amont de 
nos recherches, les champs d’inclusion que nous 
voulons couvrir.  

Données probantes 

Le CPSI-CAC a pour principale mission de réperto-
rier et de transmettre un savoir appuyé sur des 
données probantes (evidence-based). Le philosophe 
et chercheur Daniel Weinstock (2010) définit le 
concept de données probantes en l’opposant, dans 
un premier temps, à celui de preuve, qualité prati-
quement inatteignable tant dans le domaine des 
sciences humaines que naturelles. Alors qu’une 
preuve fait davantage référence à une réponse ou à 
un savoir irréfutable que l’on obtient au terme d’un 
raisonnement déductif ou logique, les données pro-
bantes servent plutôt à produire des connaissances 
qui sont difficiles voire impossibles à prouver. A 
défaut de mener à une certitude, elles permettent de 
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générer un savoir probabiliste qui se base sur les 
données disponibles. Plus le nombre de données 
colligées est élevé (à travers un large échantillon), 
« plus probable » a des chances d’être le résultat 
obtenu. A l’instar de ce qu’avançait David Hume au 
XVIIIe siècle, les données probantes incarnent l’im-
possibilité d’observer et d’objectiver les causes des 
phénomènes ; elles réfèrent en ce sens à la révéla-
tion de « conjonctions constantes » ou corrélations 
(Weinstock, 2010). La posture épistémologique néo-
positiviste dans laquelle est ancrée la pratique basée 
sur les données probantes consent à l’existence 
d’une vérité indépendante de ce qui est observable 
et renvoie à la possibilité d’approximer cette vérité à 
partir de l’expérience et de la théorie (Couturier & 
Carrier, 2003). La qualité véridique d’un savoir fondé 
sur des données probantes demeure donc toujours 
réfutable par d’autres données qui s’avèreront plus 
probantes.   

En science sociale, où l’on cherche à compren-
dre ou à vérifier l’action d’un ou de plusieurs 
facteur(s) sur un phénomène tel que des comporte-
ments ou encore des composantes cognitives, le 
processus menant à l’obtention de données pro-
bantes implique nécessairement l’isolement « arti- 
ficiel » des facteurs à l’étude par rapport à d’autres 
variables confusionnelles afin d’en déterminer des 
corrélations directes. Le savoir pragmatique qu’elles 
génèrent occupe une place au sommet de la hiérar-
chie des savoirs (Tonelli, 1998). Afin d’assurer la 
qualité consensuelle que l’on veut généralement 
attribuer aux données probantes, les résultats de 
recherche doivent d’abord être issus d’une observa-
tion rigoureuse et systématisée puis soumis à une 
validation par des pairs et experts. Un dernier palier, 
celui de la méta-analyse colligeant plusieurs données 
probantes issues de la littérature, permet ensuite de 
renforcer l’effet d’autorité des conclusions formulées 
(Couturier & Carrier, 2003). Les données probantes 
sont donc un produit de l’expérience, d’une recher-
che active. 

Par ailleurs, il convient d’apporter une précision 
importante quant à la nature du savoir que les don-
nées probantes font émerger. Ces données sont le 
produit d’une action humaine influencée, entre 
autres, par des ambitions et des valeurs (Weinstock, 
2010).  Il demeure ainsi légitime et nécessaire, dans 
le cadre de ce CPSI-CAC, d’interroger les institu-
tions humaines, leurs principes éthiques et politi- 
ques, à l’origine des données probantes que nous 
cherchons à regrouper. 

Enfin, à la lumière de ce qui vient d’être dit au 
sujet du concept de données probantes, nous pou-
vons dès maintenant s’entendre sur la nature des   
savoirs que le CPSI-CAC veut promouvoir. Bien que 
les données dites probantes incarnent incontestable-
ment l’autorité du savoir scientifique, il n’en 
demeure pas moins que certaines pratiques, qui 
n’ont pas fait l’objet d’observations standardisées, de 
validation par les pairs et/ou d’étude au sein de 
méta-analyses, peuvent s’avérer pertinentes et inté-
ressantes. 

Meilleures pratiques 

Le concept de « meilleures pratiques » aussi appelé 
« bonnes pratiques » trouve son origine au tournant 
du XXe siècle, dans le contexte de production indus-
trielle (Osburn, Caruso & Wolfensberger, 2011). Il 
s’agissait alors d’élaborer de nouvelles techniques, 
de nouvelles façons de faire dans le but d’optimiser 
l’efficacité d’une industrie, d’en augmenter le régime 
de productivité. Le développement de cette notion et 
le travail de définition se sont donc inscrits d’abord 
et avant tout dans un intérêt financier. Dans les 80, 
le champ disciplinaire des services sociaux et 
communautaires se sont approprié le concept de 
bonnes pratiques afin de répertorier les méthodes et 
techniques qui, selon plusieurs critères que nous 
détaillerons plus tard, sont recommandés au sein du 
champs de pratique (Osburn et al., 2011; Peters & 
Heron, 1993). 
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Osburn et ses collègues (2011), ont dégagé trois 
manières de comprendre le concept de bonnes pra-
tiques. Une première façon renvoie à un large 
spectre d’application et dépasse les frontières disci-
plinaires. À titre d’exemple, les auteurs citent la 
façon dont les Nations Unies définissent les meil-
leures pratiques :  

« Une bonne pratique est une expérience réussie qui a 
été testée et répliquée dans différents contextes et qui 
peut donc être recommandée comme un modèle. Elle 
mérite d’être partagée afin qu’un plus grand nombre 
de personnes puissent l’adapter et l’adopter. » (Nations 
Unies, 2019) 

Cette première définition permet d’ores et déjà 
d’assoir le concept sur le principe de validation 
empirique antérieure des pratiques ainsi que sur 
leur propriété de transférabilité à d’autres situations 
partageant des objectifs communs.  

Le concept de bonnes pratiques peut être défini, 
dans un second temps, de façon plus étroite, à l’in-
térieur d’un champ disciplinaire spécifique. On 
prend ici en compte les variables importantes et les 
objectifs d’un champ de pratique en particulier (i.e. 
déficience intellectuelle ou physique, autisme, 
troubles du langage, etc.) tout en conservant le prin-
cipe de validation empirique. Par exemple, ce qui 
sera désigné officiellement comme une bonne pra-
tique pour une association d’aide à l’emploi pour 
personnes ayant une déficience intellectuelle pour-
rait exiger des valeurs d’inclusion (Commonwealth 
of Learning, 2004; Osburn et al. 2011). Au sein d’un 
autre contexte, celui de la psychiatrie en réadapta-
tion, la notion de bonne pratique reposerait plutôt 
sur des pratiques validées ayant un impact positif 
sur la réadaptation et la rééducation (Farkas & 
Anthony, 2006 ; Osburn et al., 2011). Les bonnes 
pratiques peuvent également être, au sein d’un 
domaine précis, des recommandations techniques, 
des méthodes précises comprenant des instructions 
souvent détaillées sur la façon d’utiliser les outils ou 
de réalisées des actions prescrites. Ces bonnes pra-
tiques, toujours préalablement validées empiri- 
quement, peuvent ainsi prendre la forme de traite-

ments, de programmes ou d’activités structurés et 
standardisés, etc. Elles engendrent directement des 
actions concrètes et, en ce sens, se doivent d’être clai-
rement expliquées.  

Bien que, comme nous venons de le voir, la 
notion de bonnes pratiques puisse prendre diffé-
rentes formes, nous pouvons déterminer trois 
critères sur lesquelles toutes les disciplines s’enten-
dent pour déterminer de la légitimité d’une pratique 
(Peters & Heron, 1993). Avant d’être bonne, une telle 
pratique doit : 

1. Être le produit d’une opinion d’expert ;  

2. Avoir fait l’objet de recherches empiriques rigou-
reuses validant la supériorité de son efficacité par 
rapport à d’autres pratiques  

3. Épouser les valeurs de la discipline à laquelle elle 
est rattachée.  

À ces critères, nous pourrions également ajouter 
celui du caractère transférable et reproductible de la 
pratique (Rolland & Sicot, 2012). 

Expérience de terrain 

L’un des objectifs du projet CPSI-CAC et du CNEIS, 
est d’évaluer et de faire connaître l’impact d’innova-
tions et d’expériences de terrain qui contribuent à 
l’inclusion sociale effective des personnes en situa-
tion de handicap et qui participent à l’amélioration 
de la qualité de vie de ces derniers. La notion d’expé-
rience de terrain renvoie, dans le contexte de la 
recherche, à une pratique méthodologique bien pré-
cise.  

L’expérience de terrain constitue une méthode 
de recherche expérimentale qui s’effectue dans le 
milieu naturel de l’objet d’étude. Elle s’oppose en ce 
sens à l’expérience en laboratoire (Harrison & List, 
2004). Au sein des études qui l’emploie, l’expérience 
de terrain se soumet toutefois la plupart du temps à 
une méthode d’assignation aléatoire des participants 
(Harrison & List, 2004). Puisqu’elle permet d’obser-
ver plus de variables en jeux dans le phénomène 
étudié que l’expérience en laboratoire, elle a l’avan-
tage de souvent générer des résultats qui ont une 
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validité externe élevée, soit une grande propriété 
généralisable. Ce protocole peut toutefois souffrir de 
la contamination d’autres facteurs, présents dans le 
milieu naturel, sur le sujet visé par l’étude. Du fait 
que l’expérience de terrain n’implique pas l’environ-
nement « stérilisé » et contrôlé du laboratoire, les 
connaissances qui en sont issues peuvent parfois 
s’avérer moins précises et certaines (Harrison & List, 
2004 ; Humphreys & Weinstein, 2009).  

List et Harrison (2004) suggèrent une taxono-
mie du concept d’expérience de terrain. Celle-ci 
comprend l’expérience de terrain encadrée (framed 
filed experiment) qui consiste en l’étude d’éléments 
dans un milieu naturel à partir de la participation 
consciente de sujets vivant dans ce milieu. Dans un 
autre type d’expérience, l’expérience en terrain natu-
rel (natural field experiments), le chercheur observe 
le milieu et ses acteurs sans nécessairement que ces 
derniers sachent qu’ils font partie intégrante de l’ob-
jet d’étude.  

Nous venons donc de résumer ce que constitue 
une expérience-terrain dans le contexte de la recher-
che scientifique. Bien entendu, l’expérience ne se 
limite pas à la science et peut aussi constituer une 
partie du vécu d’un individu : patient, personne en 
situation de handicap, chercheur, professionnel, etc. 
Ce vécu, cette expérience, bien que plus subjective, 
peut également participer à la construction d’un 
savoir (Caratini, 1997). Il est envisagé par le CPSI-
CAC de s’ouvrir aussi au recensement d’expériences 
terrains. ●  
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